
 

12 rue Sainte - Anne • 75001 Paris • Tél : +33 (0)1.47.03.45.44 / Fax : +33 (0)1.47.03.97.99 • anivin@anivin.org 

 

 
26/01/2017 

 

CHARTE DES BONNES PRATIQUES D’ETIQUETAGE DE VIN DE FRANCE 
 
 
Le présent document récapitule les règles d’étiquetage dans le respect des textes en vigueur : 

Texte français : Décret N°2012-655 paru au JORF du 6 mai 2012, en annexe 

Texte français : Règlement 607/2009 paru au JORF du 1
er

 août 2009, en annexe 

Texte européen : Règlement 479/2008 paru au JOUE du 6 juin 2008, en annexe 

 
I – INDICATIONS OBLIGATOIRES SUR L’ETIQUETTE 

 

 

 
 

 
Les indications obligatoires apparaissent dans le même champ visuel sur le récipient de façon à être lisibles 
simultanément sans qu’il soit nécessaire de tourner le récipient.  
 
Toutefois, les indications obligatoires du numéro de lot, des ingrédients allergènes, peuvent figurer en dehors du 
champ visuel dans lequel figurent les autres indications obligatoires. 
 
Les indications obligatoires mentionnées ci-dessous ainsi que celles relevant de la réglementation générale sont 
présentées en caractères indélébiles et sont clairement discernables du texte ou des graphiques les entourant. 

 

1. La dénomination de la catégorie de produit de la vigne, 
c'est-à-dire le mot VIN, doit figurer sur l’étiquetage.  

 
2. La provenance, c'est-à-dire le mot FRANCE.  

 

Par simplicité et efficacité, L’ANIVIN DE FRANCE recommande l’emploi de la mention VIN DE FRANCE qui 
répond aux deux obligations ci-dessus. 

Aucune exigence en matière de 
taille de caractère 

EXEMPLE D’ETIQUETTE 

MODÈLE NON CONTRACTUEL 
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3. Le volume doit figurer sur l’étiquette et le numéro de lot sur l’emballage (bouteille, étiquette…). 

 

4. Le titre alcoométrique volumique acquis doit figurer sur l’étiquetage en unités ou demi-unités de 
pourcentage. 

Le chiffre correspondant au titre alcoométrique volumique acquis est suivi du symbole «% vol.» et peut 
être précédé des termes «titre alcoométrique acquis» ou «alcool acquis» ou de l’abréviation «alc». 

Le titre alcoométrique indiqué ne peut être ni supérieur ni inférieur de plus de 0,5 % vol. au titre 
déterminé par l’analyse.  

Hauteur minimale de caractères :  

- 5 millimètres si : volume nominal > 100 centilitres,  

- 3 millimètres si : 20 centilitres <volume nominal ≤ 100 centilitres,  

- 2 millimètres si : volume nominal ≤ 20 centilitres. 

 
5. Le nom et l'adresse de l'embouteilleur doivent figurer sur l’étiquetage et sont complétés par les termes 

"embouteilleur" ou "mis en bouteille par (…)". 
 

Dans le cas de récipients autres que des bouteilles, les termes "conditionneur" et "conditionné par (…)" 
sont substitués respectivement aux termes "embouteilleur" et "mis en bouteille par (…)". 
 
Définitions : 
« Embouteilleur » : la personne physique ou morale, ou le groupement de ces personnes, qui procède ou 
qui fait procéder pour son compte à l’embouteillage, 
« Embouteillage » : la mise du produit concerné en récipients d’une capacité de 60 litres ou moins en vue 
de sa vente ultérieure, 
« Adresse » : les indications de la commune et de l’Etat où se situe le siège social de l’embouteilleur, du 
producteur, du vendeur ou de l’importateur. 

 
Lorsque l’adresse de l’embouteilleur, du producteur, du vendeur contient ou consiste en une appellation 
d’origine protégée ou une indication géographique protégée, il convient de remplacer le nom de la 
commune par son numéro de code. C’est-à-dire le code postal précédé de la lettre « F » dans le cas où la 
commune est exactement identifiée par le code postal, dans les autres cas, le code postal est complété 
par les trois chiffres du code géographique de la commune. Il est précédé de la lettre « F ». 

 
6. Les ingrédients allergènes, listés à l’annexe III bis de la directive 2000/13, incorporés dans les produits 

viticoles, devront être mentionnés sur l’étiquetage, précédés de la mention « contient ».  
   

  La Seule obligation à l’heure actuelle est la mention «contient des sulfites ». Les termes sulfites ou 
anhydride sulfureux peuvent être utilisées. Les dispositions relatives notamment aux œufs et produits à 
base d’œufs et au lait et produits à base de lait ne sont pas encore en vigueur. 

 
 

7. Le message sanitaire « La consommation de boissons alcoolisées pendant la grossesse, même en faible 
quantité, peut avoir des conséquences graves sur la santé de l’enfant. » ou le logo correspondant, doit 
figurer sur l’étiquetage. Il figure dans le même champ visuel que l’indication obligatoire relative au titre 
alcoométrique volumique. 
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II – INDICATIONS FACULTATIVES 
 

1. L'année de récolte1, le millésime, peut figurer sur les étiquettes à condition qu'au moins 85 % des 
raisins aient été récoltés pendant l'année considérée. 

 

2. Le nom d'un ou plusieurs cépages1 peut figurer sur les étiquettes. Les conditions d’utilisation sont les 
suivantes :  

 En cas d'emploi du nom d’un seul cépage, les produits concernés sont issus à 85 % au moins de 
cette variété. 

 En cas d'emploi du nom de deux ou de plusieurs cépages les produits concernés sont issus à 100 % 
de ces cépages. Dans ce cas, tous les cépages doivent être indiqués par ordre décroissant de la 
proportion utilisée et en caractères de même dimension. 

 Il est interdit d’utiliser des abréviations de noms de cépage. Exemples : «Cabernet» pour 
«Cabernet-Sauvignon» n’est pas autorisé. De même «Muscat» n'est pas possible : il faut préciser le 
nom exact «Muscat à petits grains» ou «Muscat d'Alexandrie» ou «Muscat de Hambourg». 

 Il n’est pas autorisé d’écrire les cépages suivants sur une étiquette d’un vin de la catégorie VIN DE 
FRANCE : Aligoté, Altesse, Clairette, Gewurztraminer, Gringet, Jacquère, Mondeuse, Persan, 
Poulsard, Riesling, Savagnin, Sylvaner et Trousseau (Les cépages ci-dessus peuvent cependant 
entrer dans l’assemblage d’un VIN DE FRANCE sans en faire référence sur l’étiquette). En revanche, 
Le Duras ne figure pas dans la liste des cépages exclus. 

 

3. Les mentions suivantes, indiquant la teneur en sucre, peuvent apparaître sur une étiquette de vin 
tranquille : 

sec : teneur en sucre inférieure à 4g/l (ou 9g/l si l’acidité totale exprimée en acide tartrique n’est pas 
inférieure de plus de 2g à la teneur en sucre résiduel) 

demi-sec : teneur en sucre inférieure à 12g/l (ou 18g/l si l’acidité totale exprimée en acide tartrique 
n’est pas inférieure de plus de 10g à la teneur en sucre résiduel) 

moelleux : teneur en sucre entre le maximum fixé ci-dessus et 45g/l 

doux : teneur en sucre supérieure à 45 g/l. 

 

 Si la teneur en sucre des produits justifie l'utilisation de deux des mentions une seule de ces deux 
mentions est retenue. 

 La teneur en sucre ne peut être ni supérieure ni inférieure de plus de 1 gramme par litre à 
l'indication figurant sur l'étiquette du produit 

 

4.  La mention Blanc de Blancs est utilisable si le vin blanc obtenu est issu de la fermentation exclusive de 
jus de raisins blancs. 

 

5. Pour les vins portant la dénomination VIN DE FRANCE, seule la mention NOUVEAU peut figurer sur 
l’étiquette. La mention traditionnelle « Primeur » est réservée aux seuls AOP et IGP. L’emploi de la 
mention NOUVEAU rend l’étiquetage du millésime obligatoire. La taille des caractères pour le millésime 
est au moins équivalente à « NOUVEAU». 

 

6. La mention Produit de France ou Product of France n’est plus nécessaire lorsque la mention VIN DE 
FRANCE est stipulée sur l’habillage. Elle peut cependant être toujours demandée par certains pays en 
cas d’exportation. 

 
1 : 

Agrément et certification : si vous choisissez de faire figurer sur une référence de VIN DE FRANCE le millésime et/ou le(s) cépage 

(indifféremment étiquette de face ou contre étiquette, et de la taille de caractères employée), vous devez alors réaliser les 
modalités d'Agrément et de Certification auprès de FranceAgriMer (Cf. www.vindefrance-cepages.org/fr/reglementations.php pour 
connaitre la procédure). 
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7. La mention Vin Biologique 
 

Jusqu’à présent, la législation relative à l’agriculture biologique ne concernait pas les conditions 
d’élaboration des vins. Sur le marché européen, seule la mention «obtenu à partir de raisins issus de 
l’agriculture biologique » était autorisée sur l’étiquette. 
L’adoption d’un texte sur le vin biologique, le 8 février 2012 à Bruxelles, est venue combler cette lacune. 
Ce texte restreint certaines pratiques et procédés œnologiques habituellement utilisés dans l’élaboration 
du vin traditionnel. Il instaure en outre une teneur limite en sulfites inférieure de 30 à 50 mg par litre, 
selon le type de vin et sa teneur en sucre résiduel. 
Les vins produits conformément aux nouvelles dispositions, ainsi qu’au règlement sur l’agriculture 
biologique ont pu prétendre le 1er août 2012 à la certification « vin biologique » et porter cette mention 
sur l’étiquetage. 

 

 
III – LES MENTIONS INTERDITES POUR VIN DE FRANCE 

 

Ne sont pas autorisés pour les vins de la catégorie VIN DE FRANCE: 

 VSIG n’est pas une dénomination légale. Seule valable est l’association dans le même champ visuel des 
mots VIN et FRANCE pour indiquer la provenance. 

 Les mentions relatives à l’indication de l'exploitation qui sont réservées aux vins bénéficiant d'une AOP 
ou d'une IGP. À Savoir : Abbaye, Bastide, Campagne, Chapelle, Château, Clos, Commanderie, Cru, 
Domaine, Hospices, Mas, Manoir, Monastère, Monopole, Moulin, Prieuré, Tour 

 Les mentions : « mis en bouteille à la propriété », « mis en bouteille » suivi d’un des termes du point 
précédent, « mis en bouteille en région de production » sont réservées aux AOP et aux IGP. 

 La mention « vendange tardive » est réservée aux AOP. 

 La mention des cépages suivants : Aligoté, Altesse, Clairette, Gewurztraminer, Gringet, Jacquère, 
Mondeuse, Persan, Poulsard, Riesling, Savagnin, Sylvaner et Trousseau. 

 Des mentions (texte ou dessin) faisant référence à des lieux géographiques tels qu’une région de 
France, un vignoble, un village, un lieu-dit, etc. 

 

 

IV - L’ICONOGRAPHIE  

Il est possible d’ajouter sur une étiquette de VIN DE FRANCE une représentation graphique. Celle-ci ne doit pas 
être de nature à induire en erreur le consommateur sur les qualités intrinsèques du produit (nature, origine…) 
Axes créatifs possibles : 

 Animaux, fleurs, blasons fictifs, lettrines, éléments architecturaux, etc. 

 Création fictive crayonnée de vignes, de chemin arboré, etc. 

 Bâtiment public hors zone d’appellation viticole, à la condition que le nom soit écrit de façon visible et 
lisible (caractères de 1,2mm de haut au minimum). 

 Représentation d’un bâtiment privé à la condition que celui-ci ne fasse pas croire à un domaine viticole et 
que le nom soit écrit de façon visible et lisible (caractères de 1,2mm de haut au minimum). 

 
Facteurs trompeurs donc interdits :  
Ne pas faire de représentation qui : 

 Fait référence à une aire de production. C’est pourquoi l’utilisation d’une représentation d’un bâtiment 
public d’une aire de production (ex : le musée des beaux-arts de Bordeaux) n’est pas possible. 

 Fait penser à une exploitation viticole. Dans cette logique, l’association de vignes et d’un bâtiment (ex : 
vigne devant le bâtiment) n’est pas autorisée même si la référence de VIN DE FRANCE concernée est 
issue de l’exploitation graphiquement représentée sur l’étiquette. 
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QUELQUES EXEMPLES : 

     Autorisé car bâtiment public hors d’une zone d’appellation viticole 
d’AOC/IGP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Autorisé car bâtiment privé sous lequel est précisé « siège social de ….. » et 
absence de vignes qui pourraient prêter à confusion avec un domaine viticole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Autorisé car paysage de vigne suffisamment neutre 
pour ne pas faire référence à une zone géographique 
précise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Interdit car l’association d’un bâtiment avec des 
vignes fait croire à un domaine 
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  Interdit car bâtiment sans légende pouvant faire 
croire à un vin de château. 

 

 

 

 

 

 

 

 

V - APPLICATION DE LA PRESENTE CHARTE 

 

 Les éléments ci-dessus sont donnés à titre d'information. Ils ne sont pas forcément exhaustifs et ne 
sauraient se substituer à la réglementation applicable.  

 

 Ce document ne tient pas compte des mentions d’étiquetage propre à chaque marché. Il convient de 
compléter le présent document avec les règles spécifiques à chacun des marchés dans lesquels vous 
exportez. 

 

 Dans le cadre des opérations de promotion, l'Anivin de France se réserve le droit de ne pas mettre en 
avant les références avec nom de marque et/ou habillage (visuel, mentions…) qui ne respectent pas la 
présente charte et qui pourraient induire le consommateur en erreur et porter préjudice à la 
communication collective réalisée pour l’ensemble des metteurs en marché de VIN DE FRANCE. 

 

 

VI – RECOMMANDATION DE L’ANIVIN DE FRANCE 

 

Pays reconnu pour son savoir-faire dans le luxe et son art de vivre, la France est un label prestigieux à 
l’international. Pour faire bénéficier vos vins de toutes les valeurs positives que représente la France pour les 
consommateurs, l’Anivin de France vous recommande de faire figurer la mention VIN DE FRANCE de façon 
visible sur l’étiquette de face de vos produits.  

Une exécution soignée du graphisme de vos étiquettes permet aussi de valoriser votre marque aux yeux des 
consommateurs et plus globalement, cela contribue à donner une image toujours plus positive de l’ensemble 
des vins commercialisés sous la dénomination VIN DE FRANCE. 
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ANNEXE : Décret N°2012-655 paru au JORF du 6 mai 2012 
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ANNEXE : Règlement 607/2009 paru au JORF du 1er août 2009 
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ANNEXE : Règlement 479/2008 paru au JOUE du 6 juin 2008  
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